PROJET DE DÉLIBÉRATION

Délibération à retourner au SIED 70 une fois adoptée à : contact@sied70.fr ou SIED 70 20 avenue des Rives du Lac 70000 Vaivre-et-Montoille
OBJET: TRANSFERT DE L’EXERCICE DE LA COMPETENCE « MISE EN PLACE ET ORGANISATION D’UN SERVICE COMPRENANT LA CREATION, L’ENTRETIEN ET L’EXPLOITATION DES INFRASTRUCTURE(S) DE RECHARGE POUR VEHICULES ELECTRIQUES ET HYBRIDES RECHARGEABLES (IRVE) » AU SIED 70  
L'an deux mille quinze, le ………………….. du mois de………………………….. , le Conseil Municipal dûment convoqué, s'est réuni sous la présidence de M. …………………………………

Etaient présents : ………………………………………………….

formant la majorité des membres en exercice.

M …………………………………………..a été nommé(e) secrétaire de séance.

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L. 2224-37, permettant le transfert de la compétence « IRVE : mise en place et organisation d’un service comprenant la création, l’entretien et l’exploitation des infrastructures de recharge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables » aux autorités organisatrices d'un réseau public de distribution d'électricité visées à l'article L. 2224-31 du Code général des collectivités,
Vu la délibération n°1 du comité syndical du SIED 70 en date du 12 septembre 2015 approuvant la modification statutaire pour lui permettre d'installer et d'exploiter, sur le territoire des communes qui lui auront transféré leur compétence, des IRVE dont l'installation et l'exploitation seront intégralement financés par le SIED 70 après la demande de financements mis en place par l’Etat dans le Programme d'Investissements d'Avenir (PIA) confié à l’ADEME, 

Vu la délibération du comité syndical du SIED 70 en date du 10 février 2015 approuvant à l’unanimité de ses membres les nouveaux statuts conformément à l’article 10 des statuts du SIED 70, et notamment l’article 3.3.3 habilitant le SIED 70 à mettre en place et organiser, pour ceux de ses membres qui lui ont confié cette compétence, un service comprenant la création, l’entretien et l’exploitation des infrastructures de charge nécessaires à l’usage des véhicules électriques ou hybrides rechargeables et l’article 4.3 des statuts portant sur les modalités du transfert de cette compétence,  
Considérant que le SIED 70 engage un programme départemental de déploiement d’infrastructures de recharge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables, et ce à travers un maillage cohérent couvrant l’ensemble du territoire et que, à ce titre, le transfert de la compétence présente un intérêt pour la commune, 
Considérant que pour inscrire une infrastructure de charge dans le programme de déploiement du SIED 70 et permettre à ce dernier d’obtenir les financements mis en place par l’Etat dans l’appel à manifestation d’intérêt confié à l’ADEME, il convient de confirmer l’engagement de la commune sur la gratuité du stationnement des véhicules électriques, dans les 2 ans à compter de la pose de la borne, sur tout emplacement de stationnement, avec ou sans dispositif de recharge, en surface ou en ouvrage, gérés directement par la collectivité. 
Après en avoir délibéré (xxx pour, xx contre, xx abstention), le Conseil Municipal :
· Approuve le transfert de la compétence « IRVE : mise en place et organisation d’un service comprenant la création, l’entretien et l’exploitation des infrastructures de charge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables » au SIED 70 pour la mise en place d’un service, dont l’exploitation comprend l’achat d’électricité nécessaire à l’alimentation des infrastructures de charge.

· Adopte les conditions administratives, techniques et financières d’exercice de la compétence définies par délibération n°1 du Comité du SIED 70 en date du 12 septembre 2015. 

· S’engage à accorder pendant X années (à préciser pour la commune avec un minimum de 2 ans) à compter de la pose de la borne, la gratuité du stationnement aux utilisateurs de véhicules électriques et hybrides rechargeables sur tout emplacement de stationnement sis sur le territoire communal, avec ou sans dispositif de recharge, en surface ou en ouvrage, gérés directement par la collectivité.
· S’engage à faire exercer par les agents municipaux les maintenances de premiers niveaux.
· Autorise Monsieur/Madame le Maire à signer tous les actes nécessaires au transfert de compétence IRVE.

